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          Pour le service public

 VEHICULE FORD  :  DROIT DE RETRAIT

Lors du Comité Technique Paritaire du 4 juillet dernier, plusieurs défauts concernant les nouveaux véhicules Ford Tourneo Connect ont été évoqués. Le plus important d'entre eux concerne la direction assistée qui s'est bloquée sur plusieurs véhicules alors qu'ils roulaient. En dépit des demandes insistantes de la parité syndicale, et notamment des représentants du CHS, la Direction générale n'avait toujours pas missionné d'expert indépendant sur ce problème majeur, jugeant qu'il ne s'agissait que de problèmes ponctuels.

Cependant, la persistance de ces problèmes qui concernent de plus en plus de véhicules montre clairement qu'il s'agit d'un problème de plus grande ampleur.

Ces dérèglements graves surviennent sans prévenir et rendent la conduite très dangereuse. La surveillance des niveaux de liquide, comme cela est conseillé par des notes qui circulent dans les bases, ne prémunit en rien d'un éventuel accident.

Devant ce problème majeur qui place les utilisateurs de ces véhicules en situation de grave danger potentiel, nous avons adressé à la Direction générale une nouvelle demande d'expertise dans les plus brefs délais, afin que la conformité et la sécurité de ces véhicules soient garanties. 

En l'absence de ces garanties, nous vous rappelons que vous pouvez faire usage de votre droit de retrait, en vertu du décret n°95-680 du 9 mai 1995 si vous estimez que votre véhicule n'est pas fiable. 

"Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, il en avise immédiatement l'autorité administrative.

Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise à l'encontre d'un agent ou d'un groupe d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour la vie ou la santé de chacun d'eux.

La faculté ouverte au présent article doit s'exercer de telle manière qu'elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent.

L'autorité administrative ne peut demander à l'agent de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent".

décret n°95-680 du 9 mai 1995
Surtout, pensez à signaler tout problème à votre DIR et prévenez-la si vous faites jouer le droit de retrait. Dans tous les cas inscrivez vos remarques dans les registres d'hygiène et sécurité.
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